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Colombie


Additif



Observations sur les conclusions et/ou recommandations, engagements et réponses de l’État examiné
Les chiffres renvoient aux recommandations contenues à la section I du rapport du Groupe de travail intitulée «Résumé des débats au titre du processus d’examen». 


I.
Les recommandations formulées au cours du dialogue 
et énumérées ci-après ont été examinées par la Colombie 
et recueillent l’appui du pays
115.1
Cette recommandation est acceptée. La Colombie accepte les recommandations formulées dans le rapport de la Représentante spéciale, qui seront mises en œuvre dans le respect du cadre juridique existant et des politiques publiques actuelles, en fonction des capacités du pays, et compte tenu des observations et commentaires concernant le document. 

115.2
Cette recommandation est acceptée. 

115.3
Cette recommandation est acceptée. La Colombie accepte les recommandations formulées dans le rapport de la Représentante spéciale, qui seront mises en œuvre dans le respect du cadre juridique existant et des politiques publiques actuelles, en fonction des capacités du pays, et compte tenu des observations et commentaires concernant le document. 

115.4
Cette recommandation est acceptée.

115.5
Cette recommandation est acceptée.

115.6
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre, sachant que les compétences des tribunaux militaires sont définies par la Constitution, qui prévoit sans équivoque que les exécutions extrajudiciaires ne seront en aucun cas jugées par les tribunaux militaires. 

II.
Les recommandations ci-après recueillent l’appui 
de la Colombie, qui considère qu’elles ont déjà 
été mises en œuvre ou sont en voie de l’être

116.1
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.2
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.3
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.4
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.5
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Au cours de l’année 2012, dans le cadre du programme concernant les accords de contribution à la vérité historique et à la réparation mis en œuvre par le Centre pour la mémoire historique (CMH), une équipe a été constituée et formée et les dix premiers bureaux régionaux ont été mis en place.

116.6
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.7
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.8
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.9
Cette recommandation est acceptée. Le Gouvernement colombien aspire à la paix, mais le dialogue dépend de la volonté des deux parties. 

116.10
Cette recommandation est acceptée. Le Gouvernement colombien aspire à la paix, mais le dialogue dépend de la volonté des deux parties. 

116.11
Cette recommandation est acceptée. Le Gouvernement colombien aspire à la paix, mais le dialogue dépend de la volonté des deux parties. 
116.12
Cette recommandation est acceptée. Le Gouvernement colombien aspire à la paix, mais le dialogue dépend de la volonté des deux parties. 
116.13
Cette recommandation est acceptée. Le Gouvernement colombien aspire à la paix, mais le dialogue dépend de la volonté des deux parties. 
116.14
Cette recommandation est acceptée. Le Gouvernement colombien aspire à la paix, mais le dialogue dépend de la volonté des deux parties. 
116.15
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.16
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.17
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.18
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.19
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.20
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.21
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Le Service national de protection (UNP) mène actuellement les études des risques requises, fondées sur des critères clairement définis et les membres de la famille sont associés aux mesures de protection lorsque cela s’avère nécessaire. Des études des risques sont effectuées et des mesures de protection collective mises en œuvre. Nous nous efforçons d’améliorer l’efficacité du Programme de protection et d’accélérer l’application des mesures. 
116.22
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.23
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.24
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.25
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.26
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.27
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.28
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.29
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.30
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.31
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.32
Cette recommandation est acceptée. Elle a déjà été mise en œuvre.

116.33
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.34
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.35
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.36
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.37
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.38
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.39
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.40
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.41
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.42
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.43
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.44
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.45
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.46
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. La Colombie réaffirme sa détermination à mettre en œuvre la recommandation no 9 formulée par les Philippines au cours du premier cycle d’examen. 
116.47
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.48
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.49
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.50
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.51
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.52
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.53
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.54
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.55
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.56
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.57
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.58
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.59
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.60
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.61
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.62
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.63
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.64
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.65
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.66
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.67
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.68
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.69
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.70
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.71
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.72
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.73
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.74
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.75
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.76
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.77
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.78
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.79
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.80
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.81
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.82
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.83
Cette recommandation est acceptée. Elle a déjà été mise en œuvre.

116.84
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.85
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.86
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre, conformément à l’engagement volontaire no 56, visant à ramener le taux de pauvreté à 28 % et le taux d’indigence à 8,8 % d’ici à 2015.

116.87
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.88
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.89
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.90
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.91
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.92
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.93
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.94
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.95
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.96
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Le Ministère du travail s’est efforcé d’accélérer la mise en place de mesures techniques et financières visant à renforcer le mécanisme d’inspection, de surveillance et de réglementation du travail. En 2012, 100 nouveaux postes d’inspecteur du travail ont été créés, portant à 624 le nombre total d’inspecteurs, répartis sur 34 directions territoriales au niveau national. Il s’agit de respecter les engagements du Gouvernement envers le peuple colombien ainsi que les obligations découlant des instruments internationaux et des accords signés avec des organismes internationaux ou d’autres gouvernements. Les inspecteurs considérés reçoivent actuellement une formation spéciale afin de pouvoir exercer leurs fonctions dans les coopératives de travail associé. 

116.97
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.98
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.99
Cette recommandation est acceptée. Elle a déjà été mise en œuvre. La Colombie a respecté l’engagement volontaire no 67, qu’elle a pris au cours du premier cycle d’examen, visant à garantir l’accès de tous à l’enseignement primaire.

116.100
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.101
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.102
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.103
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.104
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.105
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.106
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.107
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.108
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.109
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.110
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.111
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.112
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Il convient de préciser que, pour la Colombie, il n’y a pas d’enfants démobilisés, mais seulement des enfants libérés des groupes armés illégaux.

116.113
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.114
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Il convient de préciser que, pour la Colombie, il n’y a pas d’enfants soldats, mais seulement des enfants enrôlés et utilisés de façon illicite par des groupes armés illégaux. En aucun cas les Forces armées colombiennes n’intègrent de mineurs dans leurs rangs. 

116.115
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Il convient de préciser que, pour la Colombie, il n’y a pas d’enfants soldats, mais seulement des enfants enrôlés et utilisés de façon illicite par des groupes armés illégaux. En aucun cas les Forces armées colombiennes n’intègrent de mineurs dans leurs rangs. 

116.116
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Il convient de préciser que, pour la Colombie, il n’y a pas d’enfants démobilisés, mais seulement des enfants libérés des groupes armés illégaux.

116.117
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre. Il convient de préciser que, pour la Colombie, il n’y a pas d’enfants démobilisés, mais seulement des enfants libérés des groupes armés illégaux.

116.118
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre.

116.119
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre, conformément aux décrets-lois nos 4633 et 4635 de 2011.

116.120
Cette recommandation est acceptée. Elle est en voie de mise en œuvre (deuxième recommandation du Gabon).


III.
La Colombie prend note des recommandations ci-après

117.1
Il est pris note de cette recommandation.

117.2
Il est pris note de cette recommandation.
117.3
Il est pris note de cette recommandation.
117.4
Il est pris note de cette recommandation.
117.5
Il est pris note de cette recommandation.
117.6
Il est pris note de cette recommandation.
117.7
Il est pris note de cette recommandation.
117.8
Voir l’engagement volontaire no 1.


IV.
Les recommandations ci-après ne recueillent pas l’appui de la Colombie

118.1
La Colombie assume avec le plus grand sérieux ses engagements internationaux. L’analyse préalable à la décision d’adhérer à des instruments internationaux et de les ratifier se fait au cas par cas. 

118.2
La Colombie dispose d’un arsenal législatif considérable en matière de prévention et de répression de la torture, dont le principe est inscrit dans l’article 12 de la Constitution. La Colombie continue de mettre en œuvre, à travers ses institutions, toute une série de mesures et d’actions visant à prévenir le crime de torture, parmi lesquelles on retiendra diverses directives de l’Institut national pénitentiaire et carcéral (INPEC), la mise en place de comités des droits de l’homme, la création de délégués aux droits de l’homme et les visites des organismes de surveillance et celles d’organismes internationaux comme le CICR. Le processus de coopération interinstitutions en vue de la prévention de la torture progresse. Selon ce processus, les institutions de l’État qui ont compétence en la matière adoptent et mettent en place des mesures concertées et coordonnées afin de promouvoir le droit à l’intégrité de la personne et d’œuvrer à l’interdiction totale de toutes les formes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En outre, une réforme du Code des prisons est en cours. Cette réforme, actuellement débattue au Congrès, a pour but de garantir le plein exercice des droits des personnes privées de liberté. 

118.3
La recommandation no 3 est appliquée.

118.4
La recommandation no 3 est appliquée.
118.5
La recommandation no 3 est appliquée.
118.6
La recommandation no 3 est appliquée.
118.7
La Colombie a adhéré au système de présentation de rapports destinés à diverses entités des Nations Unies, comme le Comité des droits de l’enfant, la Représentante spéciale du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés et le Groupe de travail du Conseil de sécurité sur les enfants touchés par les conflits armés. En outre, conformément aux recommandations du Mécanisme de surveillance et de communication de l’information sur les enfants et les conflits armés créé en vertu de la résolution 1612 (2005) du Conseil de sécurité, un Groupe de travail sur les enfants et les conflits armés, composé de représentants de l’Organisation des Nations Unies, de plusieurs ONG et du Bureau du Défenseur du peuple, a été mis en place.

118.8
Il existe actuellement en Colombie des mécanismes juridiques et institutionnels, ainsi que des politiques publiques, qui ont pour objet de garantir progressivement à la population le plein exercice des droits économiques, sociaux et culturels. En tant que partie au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Colombie soumet des rapports sur l’application de ces instruments. À noter que la Colombie fait partie du système interaméricain des droits de l’homme, qui peut statuer en dernier recours lorsque toutes les procédures de recours internes ont été épuisées qu’elles excèdent des délais raisonnables ou qu’elles ne donnent pas lieu à une réparation effective. 

118.9
La recommandation précédente est appliquée.

118.10
La recommandation 118.7 est appliquée.
118.11
La recommandation 118.7 est appliquée.
118.12
La recommandation 118.7 est appliquée.
118.13
La Colombie dispose d’un arsenal législatif protecteur qui punit ce crime et met en œuvre des politiques publiques en la matière. En juillet 2012, le pays a ratifié la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, dont la mise en œuvre progresse. En outre, depuis 2005, l’État est partie à la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes, et le système interaméricain des droits de l’homme constitue un recours utile pour les victimes présumées de disparition forcée, en vertu du principe de subsidiarité. 

118.14
La législation colombienne punit ce type de crime, conformément à la Constitution et aux engagements internationaux de l’État.

118.15
Cette recommandation n’est pas acceptée.

118.16
La Colombie dispose d’un cadre institutionnel qui permet de lutter contre la violence et l’impunité et de veiller au maintien de l’ordre public. 

118.17
La Colombie réaffirme son engagement visant à prévenir l’enrôlement d’enfants et d’adolescents par des groupes armés illégaux. Les Forces armées colombiennes ne recourent ni à l’enrôlement ni à l’utilisation d’enfants. 

118.18
En Colombie, les tribunaux civils connaissent des affaires de violation des droits de l’homme. 

118.19
Les tribunaux militaires ne connaissent pas des affaires qui relèvent de la justice civile. 

118.20
Selon la Cour constitutionnelle (C-577/2011), le concept de famille est beaucoup plus large. 

118.21
Voir l’engagement volontaire no 3.

118.22
Les efforts déployés par la Colombie ont permis une réduction drastique de cette pratique, comme l’a reconnu le Bureau en Colombie du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 

118.23
La Colombie continue de rechercher d’autres formules de prise en charge et d’indemnisation complètes des femmes victimes du fléau de la violence et d’atteintes à la liberté et à l’intégrité sexuelle, dans le cadre de politiques différenciées en fonction du sexe de nature à garantir aux victimes, à travers différents secteurs et différents niveaux de l’administration, une indemnisation appropriée et la jouissance effective de leurs droits. 

118.24
La Colombie a pris des mesures efficaces visant à enquêter sur ces actes, ainsi qu’à en juger et à en punir les auteurs. 

118.25
La justice pénale militaire ne mène pas à l’impunité. Il n’y a pas impunité généralisée en Colombie. 

118.26
Voir l’engagement volontaire no 1.
	*	Le présent document n’a pas été revu par les services d’édition avant d’être envoyé aux services de traduction de l’Organisation des Nations Unies.
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